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Exercice N-1Exercice N-2

4.2.4 - TABLEAU RATIO D'AUTOFINANCEMENT NET HLM (R. 423-9 et R. 423-70 du CCH)

(1) Cette ligne doit être insérée dans le rapport de gestion

583 554,58 414 908,59

d) Charges récupérées (comptes 703) 1 356 336,25

Partie 4 Fiche n°4.2.4

c) Total des produits d'activité (comptes 70) 16 369 755,21 16 825 588,13

Exercice N

16 858 399,47

Moyenne des ratios des 3 
derniers exercices

a) Autofinancement net HLM (tableau 5.3.1) 2 286 317,52 1 669 561,38 2 317 631,56

b) Total des produits financiers (comptes 76) 98 658,26

1 296 644,65 1 477 495,43

13,36%

e) = (b+c-d) : Dénominateur du ratio d'auto-financement net HLM 15 656 665,14 15 884 160,47 15 479 562,30

f)  = a/e : Ratio d'auto-financement net HLM (1) 14,60% 10,51% 14,97%



   

  
 

 

 

  



   

  
 

 

  



   

  
 

 

  



   

  
 

 

  



   

  
 

 

 

  

N° de compte DETTES MONTANT NET AU 
BILAN  A UN AN AU PLUS A PLUS D'UN AN ET 

CINQ ANS AU PLUS A PLUS DE CINQ ANS
DETTES GARANTIES 
PAR DES SURETES 

REELLES

1 2 3 4 5 6 (3-4-5) 7

162 Participation des employeurs à l'effort de construction (1) 18 535,17 7 400,21 11 134,96 0,00

163 Emprunts obligataires (1) 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des établissements de crédit (1) (2) 162 628 962,84 4 675 718,47 19 884 788,15 138 068 456,22

1651/1658 Dépôts et cautionnement reçus 49 122,32 49 122,32

1654 Redevances location - accession 0,00 0,00

166 Participation des salariés aux résultats 0,00 0,00

1675 Emprunts participatifs (1) 0,00 0,00
167 ( sauf 1671 et 1675), 

1681 à 1687 Autres emprunts et dettes (1) 0,00 0,00

17/18 Dettes rattachées à des participations (sauf intérêts courus) (1) 0,00 0,00

519 Concours bancaires courants (5) 0,00 0,00
16881-16882-1718-1748-

1788-5181 Intérêts courus non échus 1 664 172,78 1 664 172,78 0,00

16883 Intérêts compensateurs 0,00 0,00

164 360 793,11 6 347 291,46 19 895 923,11 138 117 578,54 0,00

0,00

229 Droits des locataires acquéreurs, attribbutaires, affectants 0,00 0,00

269/279 Versements restant à effectuer sur titres non liberés 0,00 0,00

401 à 408 Fournisseurs et comptes rattachés 735 636,23 735 636,23 0,00

419 Clients créditeurs 0,00 0,00

42 Personnel et comptes rattachés 121 209,84 121 209,84 0,00

43 Sécurité sociale et autres organismes sociaux 129 277,95 129 277,95 0,00

44 Etats et autres collectivités publiques : 533 799,94 533 799,94 0,00 0,00

443 Opérations particulières 0,00 0,00

44 sauf 443 Autres 533 799,94 533 799,94 0,00

45 Groupe, associés et opérations de coopération 1 519 861,78 1 518 421,78 1 440,00 0,00

451 Groupe 739 341,07 739 341,07 0,00

454 Stés Civiles immobilières ou S.C.C.C 0,00 0,00

455/4563/457 Associés 90,04 90,04 0,00

458 Membres - Opérations faites en commun et en GIE 780 430,67 778 990,67 1 440,00

46 Créditeurs divers : 5 502,00 5 502,00 0,00 0,00

461 Opérations pour le compte de tiers 0,00 0,00

 46 (sauf 461) Autres dettes 5 502,00 5 502,00 0,00

47 Comptes transitoires ou d'attente (6) 0,00 0,00

3 045 287,74 3 043 847,74 1 440,00 0,00 0,00

487 Produits constatés d'avance : 0,00 0,00 0,00

4871 Sur exploitation 0,00 0,00

4872 Sur vente de lots en cours 0,00 0,00

4878 Autres produits constatés d'avance 0,00 0,00
0,00 0,00 0,00

167 406 080,85 9 391 139,20 19 897 363,11 138 117 578,54 0,00

 (1) Emprunts réalisés en cours d'exercice 26 472 587,10

 (1) Emprunts remboursés en cours d'exercice 8 543 732,05

 (2) Dont à 2 ans maximum à l'origine 0,00

(6) En principe ces comptes doivent être soldés à la fin de l’exercice 

Non ventilable ( 3 )

TOTAL I dettes financières

6 - ETAT DES DETTES

(3) Afin d'obtenir une vérification des résultats par la méthode de la balance au carré, le montant des dépôts et cautionnements reçus, non ventilable par échéance, est inscrit dans la rubrique "dettes à plus de 5 ans".

(4) Total général colonne 3= Total III + IV du passif.

(5) Y compris soldes créditeurs de banques.

dont emprunts remboursables in fine

TOTAL II

TOTAL III

TOTAL GENERAL (I+II+III)  (4)

RENVOIS

Partie 4 - Fiche 4.6



   

  
 

 

 

  

Partie 4 - Fiche 4.7

N° de compte LIBELLE MONTANT BRUT AU BILAN A UN AN AU PLUS A PLUS D'UN AN

1 2 3 4 (2-3)

EN ACTIF IMMOBILISE

267 Créances rattachées à des participations 0,00 0,00

2781 Prêts principaux accession 0,00 0,00

2782 Prêts complémentaires accession 0,00 0,00

2783 Prêts aux S.C.C.C. 0,00 0,00

274 Autres prêts 0,00 0,00

275/276 Autres immobilisations financières 1 638,32 1 638,32

TOTAL I 1 638,32 0,00 1 638,32

EN ACTIF CIRCULANT

409 Fournisseurs débiteurs 77 332,32 77 332,32 0,00

411 Locataires et organismes payeurs d'APL 2 401 774,81 2 401 774,81 0,00

416 Clients douteux ou litigieux 0,00 0,00

412 Créances sur acquéreurs 0,00 0,00

413/414/415/418 Autres créances clients 295 035,56 295 035,56 0,00

42 Personnel et comptes rattachés 0,00 0,00

43 Sécurité sociale et autres organismes sociaux 39 495,95 39 495,95 0,00

44 Etat et collectivités publiques : 3 589 284,61 3 589 284,61 0,00

443 Opérations particulières 0,00 0,00

44 sauf 443 Autres (1) 3 589 284,61 3 589 284,61 0,00

45 Groupe et associés et opération de coopération 145 493,50 145 493,50 0,00

451 Groupe 60 830,81 60 830,81 0,00

454 Sociétés Civiles Immobilières ou S.C.C.C. 0,00 0,00

455 Associés - comptes courants 0,00 0,00

4562 (spécifique Sociétés) Capital souscrit et appelé, non versé 0,00 0,00

458 Membres- Opérations faites en commun et en G.I.E. 84 662,69 84 662,69 0,00

46 Débiteurs divers : 45 103,55 45 103,55 0,00

461 Opérations pour le compte de tiers 0,00 0,00

46 sauf 461 Autres créances (1) 45 103,55 45 103,55 0,00

TOTAL II 6 593 520,30 6 593 520,30 0,00

486 Charges constatées d'avances 136 149,16 136 149,16 0,00

476 Différence de conversion (actif) 0,00 0,00

TOTAL III 136 149,16 136 149,16 0,00

TOTAL GENERAL ( I + II + III ) 6 731 307,78 6 729 669,46 1 638,32

(1) RENVOIS Dont

subventions d'investissement à recevoir 3 540 831,30

subventions d'exploitation à recevoir 0,00

TVA 38 861,31

4.7.1 - TABLEAU ETAT DES CREANCES 



   

  
 

 

  



   

  
 

 

 

  

Partie IV - Fiche N°4.9

Dont Régie
Dont refacturés 

à d'autres organismes 
(c)

0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00

4.9.2 EVOLUTION DE L'EFFECTIF SALARIEET SOUS STATUT 
DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE (a)

Rappel :                   Effectif salarié au 31 décembre n-1 12,55 0 12,55

                               - Fins de contrats au cours de l'année - 2,00 - 1,00 - 3,00

                               + Contrats signés au cours de l'année + 5,00 + 2,00 + 7,00

                             = Effectif salarié au 31 décembre de l'exercice 15,55 1,00 16,55

(d) Personnel mis à disposition de la société par d'autres organismes ou groupements (maison mère, GIE, …, sauf société d'intérim) ou dans le cas d'une société de coordination par ses actionnaires.

CDI CDD TOTAL

(a) En équivalent temps plein. Pour le calcul de l'équivalence temps plein, rapporter la durée de travail effective à la durée conventionnelle ou légale.
(b) Inclure l'ensemble des effectifs salariésles (y compris les C.D.D et contrats aidés ainsi que ceux ayant le statut de la fonction publique territoriale.
(c) Personnel mis à disposition d'organismes ou groupements (dont l'éventuelle société de coordination), ou équivalent en effectif des frais de personnel commun facturés à ceux-ci par l'organismes

Dont effectif de l'organisme à plein temps 14,00

Dont effectif de l'organisme à temps partiel en nombre 3,00

Dont effectif de l'organisme à temps partiel en équivalent temps plein 2,35

Cadres 0,00

Non cadres 0,00

TOTAL 16,35

Cadres 0,00

Non cadres 0,00

Personnel de maintenance 0,00

Cadres 0,00

Non cadres 0,00

Personnels d'immeubles 0,00

Cadres 10,00

Non cadres 6,35

Gardiens d'immeubles 0,00

Personnels administratifs 16,35

EFFECTIF

4.9.1 EFFECTIF PAR CATEGORIE (a)

EFFECTIF SALARIE OU STATUT 
DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE (b) Effectif facturé 

par une structure 
externe (d)TOTAL



   

  
 

 

 

 

 

  



   

  
 

 

  



   

  
 

 

 

  

Partie 4 Fiche n°4.12

FRAIS FINANCIERS 
SPECIFIQUES A UNE 

OPERATION

FRAIS FINANCIERS NON 
SPECIFIQUES A UNE 

SEULE OPERATION (1)

FRAIS DE 
COMMERCIALISATION (2) COÛTS INTERNES (2) TOTAL

2 3 4 5 6

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Rappel : 

12 - INCORPORATION DES FRAIS FINANCIERS ET DES COÛTS INTERNES
DE L'EXERCICE AU COÛT DE PRODUCTION DES STOCKS

COMPTES

1

331 - Lotissements et terrains en cours d'aménagement

332 - Opérations groupées, constructions neuves

333 - Opérations d'acquisition - réhabilitation - revente

334 - Constructions de maisons individuelles (C.C.M.I)

337 - Divers (3)

TOTAL GENERAL     

La non comptabilisation des coûts internes altère l'image fidèle.
Les coûts internes sont décrits dans l'instruction comptable.

(1) Pour les frais financiers des emprunts finançant simultanément la réalisation de plusieurs programmes et pouvant être affectés par répartition entre  ces programmes, justifier de la réalité 
de l'utilisation de ces emprunts et les modalités de répartition des frais financiers entre chaque programme.    

(2) Total des colonnes 4 et 5 = total de la colonne 5 du tableau IV-3 - fiche 1 (mouvements des comptes de stocks).
Préciser ci-dessous la méthode de calcul de ces coûts et celle de répartition entre les programmes.

Rappels : La non imputation des coûts internes altère l'image fidèle.
                Les coûts internes imputés ne doivent jamais dépasser les coûts réels. 
                La notion de coûts internes de production est  décrite dans l'instruction comptable .

(3) Préciser la nature des travaux dont il s'agit.
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Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 

Exercice clos le 31 décembre 2025 

 

Aux actionnaires de la société anonyme d’HLM LOGIRYS  

 
 
Opinion 

En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 

l’audit des comptes annuels de la Société Anonyme d’HLM LOGIRYS relatifs à l’exercice clos le 31 

décembre 2025, tels qu’ils sont joints au présent rapport.  

 

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi 

que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

 

 

Fondement de l’opinion 

Référentiel d’audit 

 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport. 
 

 

Indépendance 

 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le 
code de commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes, sur la 
période du 1er janvier 2025 à la date d’émission de notre rapport. 
 

 

Justification des appréciations 

En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 
auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère 
approprié des principes comptables appliqués, sur le caractère raisonnable des estimations 
significatives retenues et sur la présentation d’ensemble des comptes. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans 
leur ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion 
sur des éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
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Vérifications spécifiques 

Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires. 
 
 

Informations données dans le rapport de gestion et dans les autres documents adressés aux 

actionnaires sur la situation financière et les comptes annuels 

 

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels 

des informations données dans le rapport de gestion du Conseil d’Administration et dans les autres 

documents sur la situation financière et les comptes annuels adressés aux actionnaires. 

 

Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives 

aux délais de paiement mentionnées à l'article D. 441-6 du code de commerce. 

 

Rapport sur le gouvernement d’entreprise  

 

Nous attestons de l’existence, dans la section du rapport annuel d’activité du conseil d’administration 
consacrée au gouvernement d’entreprise, des informations requises par l’article L.225-37-4 du code de 
commerce. 
 
 

Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement 

d’entreprise relatives aux comptes annuels 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 

aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, 

que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la 

société à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations 

nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité 

d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité. 

 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil d’administration. 
 

 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 

Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 

raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 

significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 

garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 

systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou 

résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 

s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 

économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci. 

 

Comme précisé par l’article L.821-55  du code de commerce, notre mission de certification des comptes 

ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
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Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 

France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit.  

 

En outre : 

 

- il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en 

œuvre des procédures d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime 

suffisants et appropriés pour fonder son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie 

significative provenant d’une fraude est plus élevé que celui d’une anomalie significative 

résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer la collusion, la falsification, les omissions 

volontaires, les fausses déclarations ou le contournement du contrôle interne ; 

 

- il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 

d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité 

du contrôle interne ; 

 

- il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère 

raisonnable des estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les 

concernant fournies dans les comptes annuels ; 

 

- il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable 

de continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 

significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 

capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les 

éléments collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances 

ou événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 

l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 

informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces 

informations ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec 

réserve ou un refus de certifier ; 

 

- il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 

 

Fait à Paris, le 1er juin 2026 

 

FIDUCIAIRE EXPERTISES CONSEILS 
Commissaire aux comptes 

Membre de la Compagnie Régionale de Paris 

 

 

 

Jean-François MAGAT 

 



   

 

 

 



   

 

 

 



   

 

 

 

  



   

 

 

 

  



   

 

 

 

  



   

 

 

ANNEXE LITTERAIRE 

 

Principes, règles et méthodes comptables et fiscales 

Les comptes de l’exercice 2025 sont établis dans le respect des dispositions comptables générales, du règlement 

ANC 2021-08 modifiant le règlement 2015-04 relatif aux comptes annuels des organismes de logement social et de 

sa note de présentation, dont les dispositions comptables spécifiques issues : 

 Du Règlement ANC 2015-04 relatif aux comptes annuels des organismes de logement social et de sa note de 
présentation, 

 Du décret du 7 octobre 2015 relatif aux documents fournis annuellement par les organismes d’habitations à 
loyer modéré et les sociétés d’économie mixte agréées, ainsi que de son arrêté d’application du même jour 
homologuant l’instruction comptable applicable aux organismes HLM à comptabilité privée, 

 De l’avis du Ministère du logement du 4 novembre 2015, 
 De l’avis du Ministère du logement du 2 mars 2016, 
 Des dispositions du code de la construction et de l’habitation (CCH), et en particulier le décret du 

29 novembre 2014 relatif aux dépréciations des créances douteuses, 
 De l’arrêté du 17 janvier 2025 modifiant l’arrêté du 7 octobre 2015 homologuant l’instruction comptable 

applicable aux organismes d’HLM à comptabilité privée et l’arrêté du 7 octobre 2015 fixant la nature, 
le format et le contenu des documents des sociétés d’économie mixte agréées objets de la transmission 
prévue à l’article R.481-14 du code de la construction et de l’habitation. 

 

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence conformément 

aux hypothèses de base : 

 Continuité de l'exploitation. 
 Permanence des méthodes comptables d'un exercice à l'autre et conformément aux règles générales 

d'établissement et de présentation des comptes annuels. La méthode de base retenue est l'évaluation aux 
coûts historiques des éléments inscrits en comptabilité. 

 

Faits caractéristiques de l’exercice 

Mise en service de 2 résidences à Provins (Seine et Marne) : 

 Un Etablissement non médicalisé à destination de personnes handicapées de 45 logements. 
 Un Etablissement d'hébergement pour personnes âgées dépendantes (EHPAD) de 73 chambres. 

Les conventions de mandat de gestion des résidences spécifiques concluent avec les SA d’HLM LogiRep et Trois 

Moulins Habitat, renouvelables annuellement par tacite reconduction, ont respectivement donné lieu à 

des facturations de 666 k€ et 56 k€. 



   

 

 

Modes et méthodes d'évaluation appliquées aux différents postes du bilan et du compte de résultat 

PRESENTATION DE L'ACTIF 

La valeur brute des éléments de l'actif immobilisé correspond à la valeur d'entrée des biens dans le patrimoine, 

compte tenu des frais liés à la mise en service. 

 Immobilisations incorporelles 
 

Les coûts des baux à construction sont majorés des frais d'actes. 

 

 Immobilisations corporelles 
 
✓ Terrains 

 

La valeur brute des terrains correspond à leur coût d'achat majoré des frais d'acquisition. 

 
✓ Immobilisations des immeubles de rapport et autres ensembles immobiliers 

 

La valeur brute des immeubles de rapport correspond à leur prix de revient, y compris les frais 

d'acquisition (notaire, enregistrement, géomètre...), majoré des frais de conduite d'opération et 

des intérêts financiers supportés pendant leur construction. 

Les immeubles de rapport n'ont fait l'objet d'aucune réévaluation. 

 

 Immobilisations financières 
 

Les titres de participation sont présentés pour leur valeur d'acquisition. Si la valeur d'utilité de ces titres 

le nécessite, une dépréciation peut être constituée. 

 

 Immobilisations en cours 
 

Sont comptabilisées à ce poste, les immobilisations en cours de construction pour lesquelles la déclaration 

d'achèvement des travaux n'est pas intervenue. 

Les immobilisations sont comptabilisées suivant la facturation des travaux réalisés au 31 décembre 2025. 

 

 Amortissements des immeubles de rapport 
 

L’application des nouvelles normes en matière d’amortissement et de provision a pris effet à compter du 

1er janvier 2005. 

Il est pratiqué, sur les immobilisations, un amortissement technique suivant une méthode approuvée par 

le Conseil d’Administration, lors de sa séance du 14 décembre 2004 et décrite ci-dessous : 

 

Méthode d’amortissement calculée immeuble par immeuble avec : 

- 5 composants pour le patrimoine en gestion au 31 décembre 2004. 

- 8 composants pour les réhabilitations et la construction neuve. 
 

Composants Durée d’amortissement 

Structure et ouvrages assimilés 60 ans 

Menuiseries extérieures 25 ans 

Chauffage collectif 25 ans 



   

 

 

Ou  

Chauffage individuel 15 ans 

Etanchéité 15 ans 

Ravalement avec amélioration 15 ans 

Electricité 25 ans 

Plomberie / Sanitaire 25 ans 

Ascenseurs 15 ans 

Composants rajoutés après la construction pour les opérations anciennes 
ou les nouvelles 

Résidentialisation, sécurité  15 ans 

Structure légère 10 ans 

 

La revue du patrimoine locatif a conduit à constituer des dépréciations d’immeubles de rapport, 

principalement pour des ensembles immobiliers prévus à la démolition. 

Le total de la dépréciation s’élève, au 31 décembre 2025, à 149 k€. 

 

Pour les opérations d’acquisitions et acquisitions-améliorations, la décomposition de l’immeuble est 

déterminée en tenant compte des travaux à réaliser dans le cadre de la réhabilitation qui suivra. Seuls 

les composants non remplacés sont créés lors de l’acquisition. Les durées d’amortissement sont évaluées 

selon l’état réel du bien. 

 

 Amortissements des autres immobilisations 
 

✓ Immobilisations incorporelles : 

- Baux emphytéotiques et à construction : linéaire, fonction de la durée du bail. 
 

✓ Autres immobilisations : 

- Matériel informatique : mode linéaire 5 ans 

- Matériel et outillage : mode linéaire 5 ans 

- Matériel divers de bureau : mode linéaire 5 ans 

- Mobilier de bureau : mode linéaire 10 ans 
 

 Créances d'exploitation 
 

Les redevances sont comptabilisées hors vacants, à terme échu ou à échoir, selon les programmes 

immobiliers. 

 

Les créances ont, le cas échéant, été dépréciées pour tenir compte des difficultés de recouvrement 

auxquelles elles étaient susceptibles de donner lieu d'après les informations connues à la date de clôture 

des comptes.  

 

Locataires partis : La totalité de la créance est dépréciée, conformément au décret du 29 novembre 2014 

relatif aux dépréciations des créances douteuses. 

Au 31 décembre 2025, la dépréciation des créances locataires est nulle. 

 

Les charges récupérables auprès des gestionnaires et non quittancées au 31 décembre sont comptabilisées 

en produits non facturés ou excédent d’acompte, la régularisation des charges sera effectuée au cours du 

1er semestre 2026. 

 

 

 

 



   

 

 

Déclassement des créances 

 

Dès lors que le solde client à une antériorité d’un an ou que le client est sorti, les créances sont déclassées 

par virement du compte 411 « clients » au compte 416 « clients douteux ». 

 

Les créances douteuses, intégralement dépréciées au 31 décembre 2025, sont d’un montant nul. 

Ces créances font l’objet d’une admission en valeur dès lors que les voies de recouvrement s’avèrent closes. 

 

 Autres créances – autres dettes 
 

Les autres créances et autres dettes incluent des créances et des dettes avec les sociétés liées suivantes : 

- COMPTE COURANT TROIS MOULINS HABITAT      128 k€ C 

- COMPTE COURANT LOGIREP        612 k€ C 

- COMPTE COURANT LOGISTIC        779 k€ C 

- AVANCES PERMANENTE & INVESTISSEMENTS LOGISTIC       83 k€ D 

- ASSUJETTI UNIQUE LOGIREP         61 k€ D 
 

Par ailleurs, les autres créances (créances sociales et fiscales et créances diverses), d’un montant de 

3 819 k€, font l’objet d’une dépréciation de l’ordre de 38 k€. 

Les autres dettes représentent 2 310 k€. 

 
 Charges à payer et produits à recevoir : 
 

- 16881 - Intérêts courus non échus      1 664 k€ C 

- 40810 - Fournisseurs, factures non parvenues       168 k€ C 

- 40980 – Fournisseurs, avoirs à recevoir          77 k€ D 

- 42820 - Congés à payer, prime de vacances, 13ème mois         80 k€ C 

- 42840 - Intéressement            39 k€ C 

- 43820 - Charges sociales sur CP, PV, 13ème mois          34 k€ C 

- 43870 – Produits à recevoir            16 k€ D 
 

PRESENTATION DU PASSIF 

Le capital est décomposé en 4 103 actions ordinaires de 16 euros, soit 65 648 euros. 

 Subventions 
 

Les subventions servant à financer des immobilisations amortissables font l'objet d'une reprise annuelle au 

compte de résultat. Cette reprise est calculée conformément aux nouvelles normes comptables 

d’amortissement par composant à concurrence du taux de l'amortissement technique de l'immobilisation. 

Les subventions sont enregistrées dès réception de leur notification. 

Les subventions affectées aux terrains sont réintégrées au compte de résultat de façon linéaire sur dix ans. 

 

 Autres provisions 
 

Elles sont calculées d'après l'évaluation des risques ou litiges. 

 
o Provisions SOLEMMES 

Par assignation du 7 juillet 2023, la société ASHPA a saisi le Tribunal judiciaire de Nanterre afin d’obtenir 

la condamnation de LogiRys à l’indemniser à hauteur de 2 034 k€ au titre de la perte d’exploitation.  

 

Une provision pour risques et charges de 500 k€ a été constatée progressivement au 31 décembre 

2023, afin de couvrir l’estimation du risque après mise en œuvre de la couverture d’assurance.  



   

 

 

Au 31 décembre 2025, la provision a été intégralement reprise, une indemnité forfaitaire et définitive 

d’un montant de 400 k€ ayant été conclue avec la société ASHPA. 

 
o Provisions litige EMERA (Béziers) 

Le gestionnaire conteste l'indexation de son loyer sur la base de l’évolution de l’index du livret A. 

Une assignation devant le tribunal judiciaire a été réceptionnée par LogiRys le 14 novembre 2023 aux 

fins de faire opposition au commandement de payer. 

 

Au 31 décembre 2024, la créance d’un montant de 311 k€ n'est pas payée et est provisionnée à 100 %.  

Le solde du compte au 31 décembre 2025 et porté à 381 k€, dont un montant de 334 k€ contesté.  

 

Une provision complémentaire de 23 k€ a donc été constituée à cette clôture. 

 
o Provision pour indemnités de fin de carrière 

Les engagements de la société en matière d’indemnités de départ et de prestations de retraite sont 

évalués selon la méthode prospective. Cette méthode, qui repose sur une évaluation actuarielle 

des droits, prend en compte les droits que les salariés auront acquis au moment de leur départ à 

la retraite ainsi que leur salaire de fin de carrière. Les coûts estimés des avantages accordés au 

personnel de la société sont provisionnés en fonction des années de présence des salariés, et inscrites 

en provisions pour risques et charges. 

 

Les indemnités de fin de carrière, d’un montant de 409 k€, sont déterminées en prenant les hypothèses 
suivantes au 31 décembre 2025 : 

- Méthode prospective 

- Age de départ à la retraite : 64 ans pour les non-cadres, 65 ans pour les cadres 

- Accroissement des salaires : 2 % 

- Turnover : 9 % 

- Taux actualisation : 3.90 %. 

- Taux de charges : 57 % 
 

La provision est inscrite au bilan pour son montant total défalqué des versements effectués au titre de 

l’assurance indemnités de fin de carrière. 

 

o Provision pour médailles de travail 
La provision pour médaille de travail s’établit à 4 k€ au 31 décembre 2025. 

 

o Provision pour gros entretien 
Cette provision concerne des travaux de gros entretien programmables qui ne sont ni des charges 

directes (travaux urgents non programmables), ni des dépenses amortissables (améliorations, 

renouvellement total, constructions).  

 

Les travaux prévus dans les plans de travaux 2026-2028 ne concernent pas des dépenses éligibles à 

la PGE. 

 
AUTRES INFORMATIONS 

 
 Rémunération des dirigeants 

 

Cette information n’est pas donnée, car elle permettrait d’identifier la situation des membres des organes 

de direction. 

 



   

 

 

 Fiscalisation 
 

Depuis le 1er janvier 2023, la société Logirys a intégré le groupe de TVA sous le régime d'Assujettissement 

Unique (ASU), qui constitue une étape significative et permet de simplifier et d'optimiser la gestion de 

la TVA. Ce système favorise la consolidation fiscale, permettant aux sociétés membres de mutualiser 

leurs obligations et leurs droits en matière de TVA, facilitant ainsi la déclaration et le paiement tout en 

minimisant les risques d'erreurs et de non-conformité. 

 

Les membres de la TVA ASU sont LogiRep, TMH, Scalis, GIE LogiRep LogiStic, LogiOuest et Logirys. 

 

En 2006, la société Logirys a appliqué la réglementation en matière de fiscalisation des SA d’HLM, 

conformément à l’instruction fiscale n° 4H-1-06. 

La société n’est redevable d’aucune charge d’impôt sur l’exercice 2025. 

 

 Effectifs 
 

Au 31 décembre 2025, la société emploie 17 collaborateurs. 

 

 Identité de la société mère consolidant les comptes 
 

SA d’HLM LOGIREP 

127 Rue Gambetta 

92150 SURESNES 

  



   

 

 

 

 

  



   

 

 

 

 

 

  



   

 

 

 

 

 

 

  

Exercice N-1Exercice N-2

4.2.4 - TABLEAU RATIO D'AUTOFINANCEMENT NET HLM (R. 423-9 et R. 423-70 du CCH)

(1) Cette ligne doit être insérée dans le rapport de gestion

583 554,58 414 908,59

d) Charges récupérées (comptes 703) 1 356 336,25

Partie 4 Fiche n°4.2.4

c) Total des produits d'activité (comptes 70) 16 369 755,21 16 825 588,13

Exercice N

16 858 399,47

Moyenne des ratios des 3 

derniers exercices

a) Autofinancement net HLM (tableau 5.3.1) 2 286 317,52 1 669 561,38 2 317 631,56

b) Total des produits financiers (comptes 76) 98 658,26

1 296 644,65 1 477 495,43

13,36%

e) = (b+c-d) : Dénominateur du ratio d'auto-financement net HLM 15 656 665,14 15 884 160,47 15 479 562,30

f)  = a/e : Ratio d'auto-financement net HLM (1) 14,60% 10,51% 14,97%



   

 

 

 

 

  



   

 

 

 

  



   

 

 

 

  



   

 

 

 

  



   

 

 

 

 

  

N° de compte DETTES
MONTANT NET AU 

BILAN 
 A UN AN AU PLUS

A PLUS D'UN AN ET 

CINQ ANS AU PLUS
A PLUS DE CINQ ANS

DETTES GARANTIES 

PAR DES SURETES 

REELLES

1 2 3 4 5 6 (3-4-5) 7

162 Participation des employeurs à l'effort de construction (1) 18 535,17 7 400,21 11 134,96 0,00

163 Emprunts obligataires (1) 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des établissements de crédit (1) (2) 162 628 962,84 4 675 718,47 19 884 788,15 138 068 456,22

1651/1658 Dépôts et cautionnement reçus 49 122,32 49 122,32

1654 Redevances location - accession 0,00 0,00

166 Participation des salariés aux résultats 0,00 0,00

1675 Emprunts participatifs (1) 0,00 0,00

167 ( sauf 1671 et 1675), 

1681 à 1687
Autres emprunts et dettes (1) 0,00 0,00

17/18 Dettes rattachées à des participations (sauf intérêts courus) (1) 0,00 0,00

519 Concours bancaires courants (5) 0,00 0,00

16881-16882-1718-1748-

1788-5181 Intérêts courus non échus 1 664 172,78 1 664 172,78 0,00

16883 Intérêts compensateurs 0,00 0,00

164 360 793,11 6 347 291,46 19 895 923,11 138 117 578,54 0,00

0,00

229 Droits des locataires acquéreurs, attribbutaires, affectants 0,00 0,00

269/279 Versements restant à effectuer sur titres non liberés 0,00 0,00

401 à 408 Fournisseurs et comptes rattachés 735 636,23 735 636,23 0,00

419 Clients créditeurs 0,00 0,00

42 Personnel et comptes rattachés 121 209,84 121 209,84 0,00

43 Sécurité sociale et autres organismes sociaux 129 277,95 129 277,95 0,00

44 Etats et autres collectivités publiques : 533 799,94 533 799,94 0,00 0,00

443 Opérations particulières 0,00 0,00

44 sauf 443 Autres 533 799,94 533 799,94 0,00

45 Groupe, associés et opérations de coopération 1 519 861,78 1 518 421,78 1 440,00 0,00

451 Groupe 739 341,07 739 341,07 0,00

454 Stés Civiles immobilières ou S.C.C.C 0,00 0,00

455/4563/457 Associés 90,04 90,04 0,00

458 Membres - Opérations faites en commun et en GIE 780 430,67 778 990,67 1 440,00

46 Créditeurs divers : 5 502,00 5 502,00 0,00 0,00

461 Opérations pour le compte de tiers 0,00 0,00

 46 (sauf 461) Autres dettes 5 502,00 5 502,00 0,00

47 Comptes transitoires ou d'attente (6) 0,00 0,00

3 045 287,74 3 043 847,74 1 440,00 0,00 0,00

487 Produits constatés d'avance : 0,00 0,00 0,00

4871 Sur exploitation 0,00 0,00

4872 Sur vente de lots en cours 0,00 0,00

4878 Autres produits constatés d'avance 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00

167 406 080,85 9 391 139,20 19 897 363,11 138 117 578,54 0,00

 (1) Emprunts réalisés en cours d'exercice 26 472 587,10

 (1) Emprunts remboursés en cours d'exercice 8 543 732,05

 (2) Dont à 2 ans maximum à l'origine 0,00

(6) En principe ces comptes doivent être soldés à la fin de l’exercice 

Non ventilable ( 3 )

TOTAL I dettes financières

6 - ETAT DES DETTES

(3) Afin d'obtenir une vérification des résultats par la méthode de la balance au carré, le montant des dépôts et cautionnements reçus, non ventilable par échéance, est inscrit dans la rubrique "dettes à plus de 5 ans".

(4) Total général colonne 3= Total III + IV du passif.

(5) Y compris soldes créditeurs de banques.

dont emprunts remboursables in fine

TOTAL II

TOTAL III

TOTAL GENERAL (I+II+III)  (4)

RENVOIS

Partie 4 - Fiche 4.6



   

 

 

 

 

  

Partie 4 - Fiche 4.7

N° de compte LIBELLE MONTANT BRUT AU BILAN A UN AN AU PLUS A PLUS D'UN AN

1 2 3 4 (2-3)

EN ACTIF IMMOBILISE

267 Créances rattachées à des participations 0,00 0,00

2781 Prêts principaux accession 0,00 0,00

2782 Prêts complémentaires accession 0,00 0,00

2783 Prêts aux S.C.C.C. 0,00 0,00

274 Autres prêts 0,00 0,00

275/276 Autres immobilisations financières 1 638,32 1 638,32

TOTAL I 1 638,32 0,00 1 638,32

EN ACTIF CIRCULANT

409 Fournisseurs débiteurs 77 332,32 77 332,32 0,00

411 Locataires et organismes payeurs d'APL 2 401 774,81 2 401 774,81 0,00

416 Clients douteux ou litigieux 0,00 0,00

412 Créances sur acquéreurs 0,00 0,00

413/414/415/418 Autres créances clients 295 035,56 295 035,56 0,00

42 Personnel et comptes rattachés 0,00 0,00

43 Sécurité sociale et autres organismes sociaux 39 495,95 39 495,95 0,00

44 Etat et collectivités publiques : 3 589 284,61 3 589 284,61 0,00

443 Opérations particulières 0,00 0,00

44 sauf 443 Autres (1) 3 589 284,61 3 589 284,61 0,00

45 Groupe et associés et opération de coopération 145 493,50 145 493,50 0,00

451 Groupe 60 830,81 60 830,81 0,00

454 Sociétés Civiles Immobilières ou S.C.C.C. 0,00 0,00

455 Associés - comptes courants 0,00 0,00

4562 (spécifique Sociétés) Capital souscrit et appelé, non versé 0,00 0,00

458 Membres- Opérations faites en commun et en G.I.E. 84 662,69 84 662,69 0,00

46 Débiteurs divers : 45 103,55 45 103,55 0,00

461 Opérations pour le compte de tiers 0,00 0,00

46 sauf 461 Autres créances (1) 45 103,55 45 103,55 0,00

TOTAL II 6 593 520,30 6 593 520,30 0,00

486 Charges constatées d'avances 136 149,16 136 149,16 0,00

476 Différence de conversion (actif) 0,00 0,00

TOTAL III 136 149,16 136 149,16 0,00

TOTAL GENERAL ( I + II + III ) 6 731 307,78 6 729 669,46 1 638,32

(1) RENVOIS Dont

subventions d'investissement à recevoir 3 540 831,30

subventions d'exploitation à recevoir 0,00

TVA 38 861,31

4.7.1 - TABLEAU ETAT DES CREANCES 



   

 

 

 

  



   

 

 

 

 

  

Partie IV - Fiche N°4.9

Dont Régie

Dont refacturés 

à d'autres organismes 

(c)

0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00

0,00 0,00 0,00

4.9.2 EVOLUTION DE L'EFFECTIF SALARIEET SOUS STATUT 

DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE (a)

Rappel :                   Effectif salarié au 31 décembre n-1 12,55 0 12,55

                               - Fins de contrats au cours de l'année - 2,00 - 1,00 - 3,00

                               + Contrats signés au cours de l'année + 5,00 + 2,00 + 7,00

                             = Effectif salarié au 31 décembre de l'exercice 15,55 1,00 16,55

(d) Personnel mis à disposition de la société par d'autres organismes ou groupements (maison mère, GIE, …, sauf société d'intérim) ou dans le cas d'une société de coordination par ses actionnaires.

CDI CDD TOTAL

(a) En équivalent temps plein. Pour le calcul de l'équivalence temps plein, rapporter la durée de travail effective à la durée conventionnelle ou légale.

(b) Inclure l'ensemble des effectifs salariésles (y compris les C.D.D et contrats aidés ainsi que ceux ayant le statut de la fonction publique territoriale.

(c) Personnel mis à disposition d'organismes ou groupements (dont l'éventuelle société de coordination), ou équivalent en effectif des frais de personnel commun facturés à ceux-ci par l'organismes

Dont effectif de l'organisme à plein temps 14,00

Dont effectif de l'organisme à temps partiel en nombre 3,00

Dont effectif de l'organisme à temps partiel en équivalent temps plein 2,35

Cadres 0,00

Non cadres 0,00

TOTAL 16,35

Cadres 0,00

Non cadres 0,00

Personnel de maintenance 0,00

Cadres 0,00

Non cadres 0,00

Personnels d'immeubles 0,00

Cadres 10,00

Non cadres 6,35

Gardiens d'immeubles 0,00

Personnels administratifs 16,35

EFFECTIF

4.9.1 EFFECTIF PAR CATEGORIE (a)

EFFECTIF SALARIE OU STATUT 

DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE (b) Effectif facturé 

par une structure 

externe (d)TOTAL



   

 

 

 

 

 

 

  



   

 

 

 

  



   

 

 

 

 

  

Partie 4 Fiche n°4.12

FRAIS FINANCIERS 

SPECIFIQUES A UNE 

OPERATION

FRAIS FINANCIERS NON 

SPECIFIQUES A UNE 

SEULE OPERATION (1)

FRAIS DE 

COMMERCIALISATION (2)
COÛTS INTERNES (2) TOTAL

2 3 4 5 6

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Rappel : 

12 - INCORPORATION DES FRAIS FINANCIERS ET DES COÛTS INTERNES

DE L'EXERCICE AU COÛT DE PRODUCTION DES STOCKS

COMPTES

1

331 - Lotissements et terrains en cours d'aménagement

332 - Opérations groupées, constructions neuves

333 - Opérations d'acquisition - réhabilitation - revente

334 - Constructions de maisons individuelles (C.C.M.I)

337 - Divers (3)

TOTAL GENERAL     

La non comptabilisation des coûts internes altère l'image fidèle.

Les coûts internes sont décrits dans l'instruction comptable.

(1) Pour les frais financiers des emprunts finançant simultanément la réalisation de plusieurs programmes et pouvant être affectés par répartition entre  ces programmes, justifier de la réalité 

de l'utilisation de ces emprunts et les modalités de répartition des frais financiers entre chaque programme.    

(2) Total des colonnes 4 et 5 = total de la colonne 5 du tableau IV-3 - fiche 1 (mouvements des comptes de stocks).

Préciser ci-dessous la méthode de calcul de ces coûts et celle de répartition entre les programmes.

Rappels : La non imputation des coûts internes altère l'image fidèle.

                Les coûts internes imputés ne doivent jamais dépasser les coûts réels. 

                La notion de coûts internes de production est  décrite dans l'instruction comptable .

(3) Préciser la nature des travaux dont il s'agit.
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